
Farce et attrape •
La vole consultative lotii

Les lecteurs de "forum" sont bien informes sur le de-
bat au sujet de la participation des non-luxembour-
geois a la vie de la commune. Rappelons que les
forces politiques luxembourgeoises, acquises au
droit de vote communal en 1981, ont fait volte face
entre-temps, a l'exception du PCL.Le P()SL declare,
tout en maintenant le principe du vote etranger, que
la revendication servirait essentiellement l'extreme-
droite. Les Verts, cress depuis lors, sont en faveur de
ce droit democratique. Au fur eta mesure qu'ils s'e-
loignent d'une participation politique veritable des
al-angers, les partis ont preconise la vole consulta-
tive. La nouvelle loi communale offrait une bonne
possibilite de consacrer cette vole consultative.

La longue periode de gestation de cette loi permettait
a toute la classe politique de faire montre de sa pre-
occupation pour les citoyens non-luxembourgeois.
Cette preoccupation etait tellement forte que le jour
de l'ouverture des debats publics a la Chambre des
Deputes aucun mot, ni article du projet de loi ne fai-
sait etat d'une structure communale consultative
pour les &rangers. C'est ce jour-la seulement que le
Ministre de l' Interieur (et de la Famille) deposait un
amendement gouvernemental prevoyant des Com-
missions Consultatives pour Etrangers (CCE). Un ar-
ticle de la loi communale devait rendre obligatoire la
creation d'une Commission Consultative dans les
communes comprenant plus de 20% d'etrangers et
renvoyer a un reglement grand-ducal qui en definirait
les competences et la composition.

En 1985(!) un avis avait ete demands par le gouver-
nement au Conseil National de l' Immigration (CNI)
sur un avant-projet de reglement grand-ducal concer-
nant les CCE. Cet avis, pris a l'unanimite, exprimait
la preoccupation des immigres de preciser le role des
CCE pour garantir leur survie (L'experience des
CCE qui existaient depuis des annees sans base legale
montrait qu'elles etaient vouees a l'achec faute de
competences precises.). Malgr6 les promesses reit&
rees du gouvernement, cet avis n'a pas ete transmis
ala Chambre des Deputes et n'a aucunement influen-
ce le texte du gouvernement.

Le refus du gouvernement de publier l'avis du CNI
s'explique si on le compare au texte du reglement
grand-ducal rendu publique le 5 septembre 1989: le
vide de ce reglement est remarquable! Pour donner
une legitimite et une raison d'être aux CCE, le CNI
prevoyait que leurs membres soient elus et que les
autorites communales seraient obligees de leur de-
mander leur avis sur le budget communal, sur l'orga-
nisation scolaire et sur la repartition des subsides. Le
gouvernement a ignore ces propositions et il a accou-
che d'un texte flou. Le reglement prevoit trois clauses
essentielles: 1) une composition paritaire, 2) le res-
pect de l'importance des differentes communautés,
3) un nombre minimum de 3 luxembourgeois et 3
etrangers.

Comment les CCE se
sont-elles constituêes?

La creation
d'une

Commission
Consultative

est obligatoire
dans les

communes
comprenant
plus de 20%
d'etrangers.
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Quel fut le sort reserve a la loi
et au reglement?
Si le gouvernement avait presque oublie les CCE, le
lógislateur n'en etait guere plus preoccupe. Au lieu
d'inserer cette voie consultative dans le corps de la
loi communale, les deputes l'ajoutaient a une toute
autre loi, a savoir celle sur le Service Social de 'Im-
migration. PlutOt que de saisir l'occasion de rappro-
cher les non-luxembourgeois de la citoyennete, on les
confinait dans la categorie des cas sociaux!

La loi communale et la modification de la loi sur le
Service Social de l' Immigration entraient en vigueur
le ler janvier 1989, mais elles etaient inoperantes
pour les CCE Cant que le reglement grand-ducal n'e-
tait pas pris.

Le reglement grand-ducal prescrit la creation d'une
CCE avant le 9 decembre 1989 pour toutes les com-
munes ayant plus de 20% de residents &rangers. A
cette &Mance plus de 3/4 des communes n'avaient
pas satisfait aux exigences ldgales.

Regardons de plus pros la fawn de proceder de quel-
ques communes. Si le nombre minimum de 3 luxem-
bourgeois et 3 strangers semble indique pour les pe-
tites communes (Larochette, Troisvierges), des villes
comme Mange ou Ettelbruck pourraient aller au-de-
la. Elles se contentent du minimum, ce qui ne permet
guere de tenir compte des differentes communautes.
A Ettelbruck, on a organise ün simulacre d' elections.
Ii faut constater qu'en general on a omis d'informer
systematiquement sur le rOle des CCE et sur I' impor-
tance que les colleges echevinaux leur accordent.
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Parini les membres luxembourgeois doit figurer un
conseiller luxembourgeois auquel incombe aussi la
presidence de la CCE. En cas d'egalite des voix, celle
du president sera dêterminante. II est done parfaite-
ment possible de n'admettre aucune proposition des
&rangers. Le nombre de voix des strangers ne suffit
pas pour mettre un point a l'ordre du jour: ii faudra
l'appui d' au moins un membre luxembourgeois de la
commission. Ces restrictions constituent autant de
barrieres et de limites au droit des strangers a expri-
mer leur avis.

Le fame esprit prevaut dans une circulaire du Mi-
nistre de l'Intdrieur aux communes de mars 1989: il
leur propose un reglement-type pour les autres com-
missions consultatives non-obligatoires qui prevoit
qu' uniquement les citoyens luxembourgeois peuvent
devenir membres de ces commissions. Pourquoi
donc n' y aurait-il pas d' &rangers dans la commission
des fetes ou dans celle des finances?

soin apporte a la procedure est illustre par l'erreur
suivante: l'ambassadrice des Etats Unis avait ate
pride de designer un de ses compatriotes, alors que
d'apres les chiffres de l'administration communale
les Grecs depassent les Americains et que ces der-
niers n'ont donc pas droit a un membre a la Commis-
sion. Vous imaginez la 2e lettre de la bourgmestre qui
s'excuse de ne pas connaitre les chiffres contenus
dans l'ordinateur de sa ville!

Rendus attentifs lors de l'entrevue du 29 novembre
sur l'absence des Cap-Verdiens parmi les membres
de la CCE, on repondait que les Portugais n'avaient
qu'a declaigner un Cap-Verdien comme delegue sup-
pleant! Dire que lit meme vile a fourni des camions-
citernes au Cap-Vert sans passer par l'ambassadeur
du Portugal, bien evidemment, alors que pour la CCE
ce meme ambassadeur serait appele a revetir un cos-
tume de colonialiste pour satisfaire le college eche-
vinal.

Capitle et citt", europdenne: Ia
fagon de faire de L Ville L6-J
Luxembourg
La Ville de Luxembourg n'est certes pas la seule a se
distinguer par sa passivite, mais a cause de la qualite
des membres de son conseil communal (nombreux
deputes, president, ex-president, secretaire general
de parti, etc.) son attitude est significative bien au-de-
la des frontieres de la capitale.

5 semaines apres la publication du reglement grand
ducal rien n' avai t bougê du cotedu college dchevinal.
A ce moment, les associations d'immigres de la ville
se sont reunies et ont elabore des propositions pour
la mise en place de la CCE de la capitale. Le 17 oc-
tobre elles ont demands une entrevue au college
echevinal pour lui soumettre leurs propositions qui
tendaient a organiser une information de tous les ci-
toyens luxembourgeois et strangers sur les buts et le
fonctionnement de la CCE et l' importance que le col-
lege échevinal lui accordait. Un appel aux candida-
tures devait etre lance et les eventuels candidats de-
vaient choisir en leur sein les membres de la CCE.

Une entrevue etait accorded a l'ASTI et au CLAI le
29 novembre. Elle etait eclairante a plus d'un egard.
Tout d'abord elk n'etait que de pure forme, puisque
les representants du college ont simplement informs
les representants du mouvement associatif des deci-
sions déjà prises - le college echevinal avait confie le
soin de designer les representants strangers aux am-
bassadeurs de 11 pays. Les 6 membres strangers et
leur six suppleants devaient se repartir sur les 11 na-
tionalites. Ce qui a premiere vue apparait comme un
souci de tenir compte au maximum de la diversite des
communautes s'avere en fait comme une manoeuvre
pour diluer les importances numeriques des commu-
nautes. Certes, les Portugais ont droit a un delegue
effectif et a un suppldant pour une dizaine de milliers
de ressortissants, dix autres nationalitd se partagent
les 5 membres effectifs et les 5 membres suppleants
restants: le seul delegue italien represente 6.000 corn-
patriotes, le Grec ou le Danois quelques centaines. Le

februar 1990

En de dechargeant de ses responsabilites sur les am-
bassadeurs, le college echevinal de la capitale a corn-
mis trois fautes graves. 1) Il a rate une excellente oc-
casion de rapprocher ses habitants strangers de la ci-
toyennete. 2) I1 a confie un droit d'ingerence dans les
affaires de La 'vine aux representants de gouverne-
ments etrangers. 3) Il n'a pu se conformer a la lega-
lite, puisque tous les ambassadeurs ne lui avaient pas
fait parvenir les noms de leur candidats pour le 9 de-
cembre 1989.

La volonte de dialogue du college echevinal a frOle
la farce. Nos recherches nous permettent cependant
d'affirmer que le PCS ne .geait pas au depart la
fawn de faire finalement adopts par le college eche-
vinal. Celui-ci aura certes mille et une occasions de
se rattraper: l'irnmobilisme en matiere scolaire, l'ab-
sence de creches, le boycottage de projets de loge
ments sociaux, l'absence d'une politique culturelle
tenant compte de la population multiculturelle (voir
l'analyse de I'auteur dans le "Letzebuerger Land" du
13.10.1989). Le college peut comme il a pu le faire
jusqu' A present, avec ou sans CCE, demontrer sa vo-
lonte politique. Celle-ci n'est pas contrariee par une
CCE, le pouvoir de decision restant entierement re-
serve aux Olus luxembourgeois.

La fawn de faire du college echevinal laisse un ar-
riere-goilt de paternalisme mondain: les represen-

tants officiels des gouvernements strangers devaient
designer des sujets de leur pays. En plus il n'entrait
pas dans les vues du college echevinal de considerer
ces residents comme des citoyens de la ville de
Luxembourg.

Le mouvement associatif des immigres considere la
Commission Consultative pour strangers comme un
conseil communal bis, sans pouvoir de decision
certes, mais melee a tous les aspects de la vie de la
commune. Les mois a venir vont nous demontrer si
c'est cela que les responsables politiques veulent em-
pecher a tout prix. Si je ne leur fais pas un proces
d'intention? Nous verrons bien, si la direction de la
commune dernandera un avis sur l'organisation sco-
laire de 1990/91. Nous verrons bien, si elle écoutera
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Le reproche du
recours aux Ambas-
sades a ate contra
par Ia bourgmestre
en faisant valoir que
c'etait Ia seule voie
raisonnable et que le
recours aux associa-
tions ne pouvait etre
envisage. Mais c'est
bien ce recours-la
que le gouvernement
luxembourgeois
prend depuis 1975
pour le choix des re-
presentants immi-
grés au Conseil Na-
tional de l'Immigra-
tion.
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la CCE sur la penurie de logements et Si elle-y don-
nera des suites.

Les nombreuses interventions de l'ASTI et du CLAI
dans la presse, des lettres aux communes et des cycles
de formation offerts aux membres des CCE souli-

gnent l'espoir que le mouvement associatif avait at-
tribue a cette porte entrouverte. On a l'impression
que les responsables politiques se pressent de la re-
fermer au plus vite.

serge

Ein totes Land erwacht
Aufbruch des anderen Deutschk ic

Der evangelische Theologe Rainer Eppelmann,
ursprunglich von Beruf Maurer, arbeitet seit 1975
in der jenseits der Berliner Mauer, gegenuber von
Kreuzberg gelegenen Samariter-Gemeinde im
traditionellen Arbeiterviertel Friedrichshain.
Pfarrer Eppelmann, der in der DDR seit einem
Jahrzehnt einer der fiihrenden Sprecher des Frie-
dens- und Demokratiebewegung ist, gehorte zum

Sprecherkreis des "Demokratischen Aufbruchs".
Sein Artikel, den wir gekiirzt aus Publik-Forum,
Nr. 24, 1.12.1989, iibernehmen, scheint uns, unab-
Ungig von den politischen Positionen, die der
Autor seit dem Sturz des Regimes bezogen hat,
interessant, weil er die Katalysatorrolle der
Kirchen bei der gewaltfreien Revolution in der
DDR verdeutlicht.


